
CHAPITRE 36

Loi accordant certains pouvoirs à la Com-
mission des eaux courantes de Québec,
relativement à l'emmagasinement des
eaux de la rivière du Loup (en bas)

[Sanctionnée le 22 avril 1942]

ATTENDU que la Commission des eaux
courantes de Québec recommande de

faire les travaux nécessaires à l'emmaga-
sinement des eaux de la rivière du Loup
(en bas), en construisant des barrages-ré-
servoirs dans les lacs et tributaires de ce
bassin, dans le but d'en régulariser le
débit;

Attendu que ces travaux de régulari-
sation sont indispensables pour assurer
le fonctionnement continu de l'usine qui
fournit l'énergie électrique à la cité de
Rivière du Loup et de plusieurs indus-
tries;

Attendu l'urgence, dans l'état de guerre
actuel, d'utiliser au maximum, toutes les
forces hydrauliques disponibles;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . La Commission des eaux courainte
de Québec, après avoir produit au dé-
partement des terres et forêts tous les
plans et détails nécessaires pour indiquer
d'une façon précise les travaux q'uelle
veut entreprendre sous l'autorité de la
présente loi et le coût probable d'iceux,
peut être autorisée par le lieutenant-
gouverneur en conseil à faire les travaux
requis pour établir des barrages-réser-
voirs ou autres travaux dans la rivière
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du Loup (en bas) et dans les lacs et tri-
butaires de ce bassin, dans le but d'em-
magasiner les eaux et de pourvoir à la
régularisation de leur débit, tant au point
de vue de leur développement régulier et
de leur conservation qu'à celui de la meil-
leure utilisation des forces hydrauliques
de cette rivière et de ses tributaires.

2 . Après avoir produit les plans et dé-
tails mentionnés dans l'article 1 de la pré-
sente loi, et entendu les intéressés, il est
du devoir de la commission de soumettre
au ministre des terres et forêts:

1° Tout projet de contrat à intervenir
entre la commission et toute personne,
compagnie ou association qui bénéficiera
des travaux d'emmagasinement et de
régularisation des eaux de la rivière du
Loup (en bas), de ses lacs et de ses tribu-
taires;

2° Le tarif général fixant les taux, prix
et conditions qui pourront être exigés de
toute personne, compagnie ou association
qui ne sera pas régie par le contrat men-
tionné dans le paragraphe 1° du présent
article, pour l'utilisation des eaux de la
rivière du Loup (en bas), de ses lacs et de
ses tributaires.

Les contrats passés en vertu dudit
paragraphe 1° n'ont force et effet qu'à
compter de leur approbation par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

Le tarif fixé en vertu du paragraphe 2°
du présent article, n'a force et effet, une
fois approuvé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, qu'à compter de sa publi-
cation dans la Gazette officielle de Québec.

3 . Le paiement des redevances exigi-
bles en vertu du contrat ou du tarif visés
à l'article précédent sera garanti par un
privilège sur l'usine où sont utilisées les
eaux à raison desquelles lesdites redevan-
ces sont exigibles, de même que sur les
digues, conduites et autres accessoires de
telle usine, le terrain où le tout est érigé
et les immeubles et droits réels en dé-
pendant et nécessaires à son fonctionne-
ment.

S'il s'agit d'une usine alimentant un
réseau de distribution d'énergie électrique,
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ce privilège portera également sur les
revenus bruts de ce réseau. Ce privilège
confèrera à la Commission des eaux cou-
rantes, au cas de défaut de paiement à
l'échéance desdites redevances, le droit
de nommer, par résolution, un séquestre
qui sera par là investi du droit de perce-
voir lesdits revenus bruts et de tout autre
pouvoir jugé nécessaire à l'exercice du
privilège et que la résolution pourra lui
accorder.

Le privilège créé par le présent article
est exempt de l'enregistrement et prend
rang immédiatement après les frais de
justice.

4 . Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil de faire les règlements
qu'il croit nécessaires à la mise à exécu-
tion de la présente loi.

5 . Pour le surplus, les dispositions de
la section IX de la Loi du régime des eaux
courantes (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 98, articles 78 à 85) s'appliquent aux
travaux visés par la présente loi.

6 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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